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Accord professionnel

BANQUE POPULAIRE

AVENANT N° 1 DU 11 JANVIER 2012
À L’ACCORD DU 15 DÉCEMBRE 2010 

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1250482M

PRÉAMBULE

L’évolution de la réglementation relative au fonctionnement des OPCA nécessite une mise en 
conformité des dispositions de l’accord du 15 décembre 2010 relatif à la contribution due au titre de 
la professionnalisation et du droit individuel à la formation et à celle due au titre du fonds paritaire 
de sécurisation des parcours professionnels avec les nouvelles dispositions en vigueur.

En conséquence, le présent avenant vise à modifier les articles 2, 3 et 4 de l’accord du 
15 décembre 2010 susvisé. Les autres articles de l’accord restent inchangés.

Article 1er

Modifi cation de l’article 2
relatif à la désignation de l’organisme paritaire collecteur agréé

Le texte de l’article 2 de l’accord est supprimé et remplacé par le texte suivant :

« Les parties signataires conviennent qu’à compter de 2012 et pendant la durée de l’accord, les 
entreprises visées à l’article 1er versent, au titre de l’article R. 6331-9 précité, l’intégralité du mon-
tant correspondant à 0,5 % de la masse salariale de l’année N – 1 à l’organisme paritaire collecteur 
agréé OPCALIA dont la mission est notamment de collecter et d’organiser une gestion mutualisée 
des fonds.

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, OPCALIA dispose de la capacité à créer 
des sections professionnelles qui déterminent, sous la responsabilité du conseil d’administration 
d’OPCALIA, les conditions de prise en charge et les priorités des actions de formation organisées 
au profit d’entreprises des branches professionnelles concernées au titre de la professionnalisation.

En conséquence, les signataires du présent texte sollicitent la création d’une section paritaire pro-
fessionnelle (SPP) de la branche banque populaire au sein d’OPCALIA.

Les parties signataires s’engagent, à l’occasion de la création de la section paritaire professionnelle 
de la branche banque populaire au sein d’OPCALIA, à définir les modalités d’organisation de la 
section en cohérence avec les statuts d’OPCALIA. Elles expriment la demande que le collège salarié 
de la SPP soit composé de deux membres par organisation syndicale signataire du présent texte. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Modifi cation de l’article 3
relatif aux règles de fi nancement des dispositifs de la professionnalisation

Le texte de l’article 3 de l’accord est supprimé et remplacé par le texte suivant :

« Conformément à la loi du 24 novembre 2009, l’OPCA a pour missions :

– de contribuer au développement de la formation professionnelle continue ;

– d’informer, de sensibiliser et d’accompagner les entreprises dans l’analyse et la définition de leurs 
besoins en matière de formation professionnelle ;

– de participer à l’identification des compétences et des qualifications mobilisables au sein de 
l’entreprise et à la définition des besoins collectifs et individuels au regard de la stratégie de 
l’entreprise.

Ces missions se déroulent dans le cadre des orientations définies par les partenaires sociaux de la 
branche et des priorités identifiées annuellement par la CPNE de la branche banque populaire. »

Article 3

Modifi cation de l’article 4
relatif aux règles spécifi ques au fi nancement des centres de formation d’apprentis

Le texte de l’article 4 de l’accord est supprimé et remplacé par le texte suivant :

« Conformément aux dispositions des articles R. 6332-78, 4° et R. 6332-81 du code du travail, 
les parties signataires conviennent de donner la possibilité aux entreprises visées à l’article 1er de 
compléter le financement des dépenses de fonctionnement des centres de formation des apprentis 
(CFA), dans lesquels sont inscrits leurs collaborateurs en contrat d’apprentissage, par l’affectation 
d’une partie des fonds collectés chaque année par l’organisme paritaire collecteur agréé OPCALIA. 
A ce titre, la SPP de la branche banque populaire émet une proposition d’affectation des fonds qui 
pourra donner lieu à une décision du conseil d’administration d’OPCALIA.

Toutefois, les parties signataires décident que cette proposition d’affectation ne peut représenter 
un montant supérieur à 30 % des fonds collectés chaque année par OPCALIA après déduction des 
prélèvements obligatoires et ajout des produits divers.

Conformément aux dispositions de l’article R. 6332-81, 4°, du code du travail, la décision d’af-
fectation des fonds est réalisée sur la base des éléments transmis par OPCALIA pour le compte de 
la SPP banque populaire au plus tard le 30 juin de chaque année. »

Article 4

Durée et date d’entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour la durée de l’accord initial restant à courir.

Il prend effet à compter de sa conclusion et cesse de s’appliquer et de produire tout effet au 
31 décembre 2012.

Article 5

Dépôt

Conformément aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le présent 
avenant sera déposé par BPCE en deux exemplaires auprès des services centraux du ministre chargé 
du travail.
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Un exemplaire de ce texte sera également remis par BPCE au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 11 janvier 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

BPCE.

Syndicats de salariés :

CFDT ;

CFTC ;

CGT ;

CGT-FO ;

SNB CFE-CGC ;

UNSA.
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